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LA Cour criminelle de Li-breville, devant laquellecomparaissait, hier, OsseniBigoundou Nordin, a pro-noncé a son encontre unepeine moins lourde quecelle demandée par le mi-nistère public. L'accuséétaient poursuivi pour desfaits de "viol sur mineure de
moins de 15 ans", "acte im-
pudique et contre nature
sur des mineurs".Les faits se sont dérouléscourant novembre 2011 auquartier Akébé-ville. Os-seni Bigoundou, Gabonais,sans emploi, 28 ans, etayant un niveau d'étudesde la classe de terminale,rejoint A.R.H.D. dans lestoilettes et entretient desrapports sexuels avec cettedernière âgée de 12 ans. Ilcommet ensuite des actesimpudiques (sodomie) surR.M. et R.Z., âgés respecti-vement de 9 et 6 ans.Informés, les parents por-

tent plainte contre l'auteur.Lors de l'enquête prélimi-naire, ce dernier nie lesfaits, mais les reconnaît fi-nalement devant le par-quet. Une informationjudiciaire est alors ouvertecontre lui des chefs d'accu-sation de viol sur mineurede moins de 15 ans, acteimpudique et contre na-ture sur des mineurs. En cequi concerne le viol de lajeune A.R.H.D., le certificatmédical versé au dossieren fait foi. S'agissant desdeux petits frères de sapremière victime, les certi-ficats médicaux montrentdes lésions péri anales compatibles avec une so-domie.
JUGEMENT• A la barre, l'accusé a été coopératif. Ilest vrai qu'il n'avait pas lechoix en raison de la pers-

picacité du président, Ber-thin Methomat, de faireéclater la vérité, et des té-moignages de la plaignante(la grand-mère des troismineures) et des victimes.Dans ses réquisitions, leministère public a requis30 ans de réclusion crimi-nelle dont 10 avec sursis.Les conseils de l'accusé –Mes Esaïe Mendemi, Au-gustin Fang Mve et Chris-telle Radega – ont plaidél'indulgence et la clémencede la Cour, ainsi que delarges circonstances atté-nuantes pour son client quiest un délinquant primaire.Avant d'annoncer la sen-

tence, la Cour a commencépar définir le viol qui, selonl'article 256 alinéa 2 duCode pénal, est un acte depénétration sexuelle nonconsentie par l'une despersonnes. Commis surune personne de moins de15 ans, il revêt un caractèrecriminel. Ensuite, elle a in-diqué que des pratiquesimpudiques et contre na-ture s'analysent en délitd'attentat à la pudeur. Enconclusion, la Cour a pré-cisé que tous ces faits sontconstitués en ce quiconcerne Osseni Bigoun-dou Nordin. C'est pour celaqu'elle l'a déclaré coupa-ble. Verdict : 20 ans de ré-clusion criminelle dont 4assortis de sursis. L'accusédevra, en plus, verser 10millions de francs de dom-mages et intérêts à la plai-gnante pour le préjudicesubi.Si le jugement ne luiconvient pas, Osseni Bi-goundou Nordin, qui est endétention préventive de-puis le 28 février 2012, atrois jours pour faire appel.

Le pédophile violeur écope de 20 ans
Session criminelle extraordinaire de Libreville
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Le président Methomat a dirigé l'audience 
de main de maître.
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Le pool des avocats de l'accusé.
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Osseni Bigoundou devra encore purger 11 ans à
Gros-Bouquet avant de jouir à nouveau de la liberté.
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EN détention préventive àla maison d'arrêt de Tchi-banga depuis le 15 juin2017 pour « diffamation »envers un magistrat, lejournaliste Juldas Biviga etle syndicaliste Marcel Li-bama ont été condamnés,avant-hier, à 45 jours deprison ferme à l'issue dudélibéré de leur procès.« Ils sont condamnés à 45
jours fermes et 300 000
francs d'amende », aconfirmé le conseil desdeux accusés, Me Biban-goyi, après la décision ren-due au tribunal deTchibanga. Et d'ajouter :  «
Je suis satisfait, car les ré-
quisitions étaient de plus
d'un an de prison ».Selon la Convention natio-nale des syndicats du sec-teur éducation

(Conasysed) à laquelle ap-partient M. Libama, lesdeux inculpés auraient été« passés à tabac » à la pri-son jeudi matin, avantd'être conduits au tribunal.Ils ont tous deux étéconduits à l'hôpital après ledélibéré, selon plusieurssources concordantes.Marcel Libama a été re-connu coupable du chef

d'accusation de « diffama-
tion par voie de presse » en-vers le procureur deTchibanga, Jean-PierreBoungoulou. Alors que Jul-das Biviga a été reconnucoupable du chef d'accusa-tion de « complicité de dif-
famation par voie de presse» contre le même magis-trat.« Je m'incline devant la dé-

cision du tribunal », a indi-qué à l'AFP par téléphonele procureur de Tchibanga,Jean-Pierre Boungoulou,initiateur des plaintescontre MM. Libama et Bi-viga.
ENCORE 22 JOURS À PUR-
GER• « Ils ont été condam-
nés à 184 jours de prison,
dont 139 avec sursis ; ce qui
ramène à 45 jours fermes

leur peine. En comptant les
23 jours qu'ils ont déjà faits
en prison, il leur en reste 22
avant de sortir », a préciséà l'AFP leur avocat.
« Juldas Biviga n'a fait que
son travail de journaliste »,a indiqué hier un respon-sable de Radio Gabon. Jour-naliste-reporter en serviceà Radio Massanga et cor-respondant de plusieurs

médias publics et privés(Radio Gabon, Gabon Télé-visions et Télé Africa) dansla province de la Nyanga.Biviga avait réalisé une in-terview avec Marcel Li-bama avant la garde à vue,le 15 juin, de ce dernier,mais diffusée après son ar-restation.Marcel Libama se trouvaità Tchibanga, à la demandede ses pairs de la Conasy-sed, pour le procès d'un dé-légué syndical provincial,Cyprien Mougouli, alorsdétenu à la prison centralede Tchibanga, qui est dés-ormais libre après avoirpurgé sa peine pour... diffa-mation contre le procureurde Tchibanga !Les deux arrestationsavaient été qualifiées d’«
arbitraires » par plusieurssyndicats et des membresde la société civile quiavaient exigé la libérationde MM. Libama et Biviga. 

Juldas Biviga et Marcel Libama condamnés à 45 jours de prison

Reconnus coupables du chef d'accusation de "diffamation par voie de presse" 
envers le procureur de Tchibanga
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YVON Moueli, alias Adji,Gabonais sans emploi de38 ans domicilié au Centresocial, Arlain SaïbouLembhy, alias Papi, unautre compatriote sansemploi de 37 ans, domici-lié à la Cité-Satom, et WabiAssani, un commerçant bé-ninois de 42 ans, domiciliéà Matiti, viennent d'être in-terpellés par l'Office cen-tral de lutte antidrogue

(Oclad) pour détention,transport et vente de co-caïne.Selon le lieutenant ThierryIngoungoulou, chef-ad-joint de l'antenne del'Oclad, le déclencheur decette affaire est YvonMoueli. Un jour, les agentsde cette unité en service auquartier Matiti, dans lequatrième arrondissementde la commune de Port-Gentil, sont surpris del'apercevoir sur les lieux.Cet individu étant notoire-ment connu des servicesde l'Oclad comme un
consommateur invétéré dedrogue, ils décident doncde le filer.Le suspect finit par savoir

qu'il est dans une positiondélicate, d'où une certainepanique qui s'empare delui. Il laisse ainsi tomber

trois parachutes de crackde cocaïne qu'il tient danssa main. Malheureusementpour lui, les policiers onttout suivi. Interpellé et interrogé ins-tamment, Yvon Moueli dé-clare qu'un de ses amis, ledénommé Arlain SaibouLembhy, a sollicité ses ser-vices pour l'achat d'un pa-rachute de cocaïne auprèsde son fournisseur WabiAssani. Ajoutant qu'il avaitprofité de cette transactionpour s'acheter deux autresparachutes. Par la suite, Arlain Saibou

Lembhy est à son tour neu-tralisé. Celui-ci est sommépar les éléments de la po-lice de les conduire chezWabi Assani, le fournis-seur, qui est lui aussi ap-préhendé. Ce dernier, enpossession de quinzeconditionnements de co-caïne au moment de sonarrestation, avouera se ra-vitailler depuis Libreville.Après avoir reconnu lesfaits, les mis en cause ontété placés en garde à vuepour complément d'en-quête.

Un groupe de malfaiteurs neutralisé
Détention, transport et vente de cocaïne à Port-Gentil
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Les présumés  trafiquants de stupéfiants.
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